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CONTEXTE 

 
 
Lôatteinte de lôobjectif NÁ7 des OMD a incit® certains Etats, notamment Africains ¨ op®rer un 
recadrage de leurs strat®gies en mati¯re dôacc¯s ¨ lôeau potable et ¨ lôassainissement. Cette 
op®ration prend aussi la forme dôune prise de conscience des communaut®s de base sur la 
n®cessit® de sôimpliquer dans la conception, mais surtout la gestion des infrastructures 
dôassainissement et des ouvrages dôeau potable.  
 
Cette vision est également partag®e par les partenaires au d®veloppement, qui ont dôune 
mani¯re g®n®rale r®vis®e leurs strat®gies dôintervention afin de les inscrire dans lôoptique de 
lôatteinte des OMD. Ceci est dôautant plus n®cessaire que le niveau dôacc¯s ¨ ces services 
demeure pr®occupante pour les pays pauvres, notamment ceux de lôAfrique subsaharienne. 
La  Banque Mondiale, estime quôen 2000 ç¨ peine 130 millions (60 %) des 245 millions 
d'habitants de la Communaut® Economique des Etats de lôAfrique de lôOuest (CEDEAO) 
avaient acc¯s ¨ une source d'eau potable et 120 millions (55 %) dôentre eux avaient acc¯s ¨ 
des installations d'hygiène». 
 
Dans cette perspective LôUSAID fait de lôacc¯s ¨ lôeau potable et ¨ lôassainissement des 
secteurs prioritaires en mati¯re dôinvestissement. Lôintervention de lôUSAID est inscrite dans 
le cadre unifi® dôintervention quôest le PEPAM (Programme dôEau Potable et 
dôAssainissement du Mill®naire) qui est lôinstrument mis en place par le gouvernement du 
S®n®gal pour lôatteinte des Objectifs du Mill®naire pour le D®veloppement  en mati¯re dôeau 
potable et dôassainissement qui vise ¨ ç réduire de moitié la proportion des individus privés 
dôacc¯s ¨ lôeau potable et dôinstallations sanitaires am®lior®es dôici 2015è. Le lancement de 
ce nouveau programme coµncide avec celui de la D®cennie de lôEau Potable et de 
lôAssainissement par la Communaut® Internationale pour la p®riode 2005-2015.  
 

 Objectifs et résultats attendus 
Le pr®sent rapport pr®sente les r®sultats de lô®laboration du PLHA. Lôobjectif du PLHA  en 
tant quôoutil de planification participative et dôaide ¨ la d®cision  consiste ¨ appuyer la 
communauté rurale ¨ lôidentification des contraintes et des opportunit®s relatives au 
d®veloppement de ce secteur. Lôint®r°t ®tant de permettre ¨ la communaut® rurale de 
disposer dô®l®ments dôappr®ciation susceptibles de favoriser les prises de d®cision dans les 
strat®gies dôintervention, les priorit®s, ainsi que la meilleure allocation spatiale en termes 
dô®quit® et au b®n®fice du plus grand nombre.  
 
En termes de r®sultats attendus il sôagit :  

- de r®aliser un diagnostic permettant de dresser lôinventaire des points dôeau et 
dôassainissement de la communaut® rurale ;  

- de faire un bilan de la desserte en eau en assainissement  des différentes localités   
permettant dôestimer les besoins et de d®finir  les priorit®s ; 

- de dégager les  perspectives et les grandes orientations stratégiques du PLHA avec 
un choix des solutions dôapprovisionnement en eau potable ; 

- dô®laborer un programme dôaction triennal avec les stratégies de mise en îuvre qui 
dégage les actions concrètes à mener avec un bilan actualisé de la desserte en eau 
potable et du taux dô®quipement des m®nages en syst¯me dôassainissement, les 
programmes dôinvestissement en cours dôex®cution et la programmation des mesures 
dôaccompagnement. 
 

 Précisions sur la démarche 
La méthodologie détaillée est présentée dans le livrable 1. Nous rappelons, ici,   les  grandes 
®tapes de la d®marche  pour lô®laboration du PLHA : 

1. La premi¯re ®tape a port® sur la tenue dôune rencontre dôharmonisation en vue de 
sôaccorder sur la d®marche m®thodologique et organisationnelle.  Elle sôest d®roul®e 
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en deux étapes 1) au si¯ge de lôUSAID/PEPAM pour la validation de lôagenda, des 
outils dôenqu°te, le r®glage  des modalit®s de communication entre les différentes 
parties et enfin cette rencontre a permis de mieux préciser les différents résultats 
attendus et les formats dans lesquels ils doivent être restitués; 2) au niveau régional 
par lôorganisation dôun atelier de d®marrage des prestations sous forme de session 
de formation au profit des acteurs et partenaires locaux. Comme indiqué dans les 
TDR, lors de cette session, il sôest agi de partager avec les diff®rents acteurs la 
m®thodologie dô®laboration des PLHA, son articulation avec le PLD, le planning 
dôex®cution de la mission et le r¹le des acteurs pour ®laborer un PLHA participatif.  
 

2. La deuxi¯me ®tape a permis, sur la base dôune enqu°te quantitative et qualitative, 
lô®laboration dôun diagnostic territorial d®bouchant sur lôinventaire et le bilan de la 
desserte en eau et en assainissement. 

 
a) Pour lôinventaire des points dôeau et dôassainissement, des fiches dôenqu°tes 

présentant les caractéristiques de chaque equipement  ont été utilisées. Trois fiches 
dôenqu°tes sont produites ¨ partir de la combinaison des éléments tirés de la base 
Watsun du PEPAM et des anciennes fiches utilis®es lors des premiers PLHA. Il sôagit 
dôune: 

- Fiche dôinventaire point dôeau; 

- Fiche dôinventaire infrastructure AEP; 

- Fiche dôinventaire point dôassainissement. 
 
Pour les besoins de cette enqu°te,  un inventaire exhaustif de lôensemble des points dôeau et 
dôassainissement a ®t® effectu® dans tous les villages de la CR abritant un ®quipement. 
 
Les résultats des enquêtes ont été saisis et traités sous format ACCES  et utilisés comme 
données de base pour la rédaction du PLHA. 
 

b) Des enquêtes ménages ont été effectuées dans 20 villages de la CR. Pour la 
présente mission, lô®chantillon est stratifi® et ar®olaire. Par cette méthode de 
sondage, les populations sont stratifiées et réparties dans lôespace communautaire 
dans le but de couvrir les caract®ristiques de la CR.  Lô®chantillon est ¨ deux 
degrés : 

1er degré : échantillon des villages à enquêter ; 
2ième degré : échantillon des ménages à enquêter  ¨ lôint®rieur des villages. 

  
Tirage des Villages 
 
Dans chaque CR, le ı des villages est enqu°t®. La construction de lô®chantillon village 
repose sur des critères de représentativité suivants : 

o La taille des ménages ;  
o Lôexistence ou non de points de dôeau ;  
o Le critère spatial.  

Tirage des ménages 
 
Dans chaque village retenu, est tiré un échantillon de ménage à interroger. L'unité 
d'observation est constituée des ménages, l'unité répondante est le chef de ménage ou toute 
autre personne adulte et capable de fournir avec exactitude les informations recherchées. 
 
Le plan de sondage retenu est fonction du nombre de ménages dans le village : 

- moins de 10 ménages : tous les ménages sont enquêtés (100%) ; 
- de 10 à 29 ménages : la moitié des ménages est enquêtée (50%); 
- plus de 30 ménages : le quart des ménages est enquêté  (25%). 

 
Les résultats des enquêtes ont été saisis et traités par le logiciel de traitement de données 
SPHINX. 
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3. La troisième étape propose un exercice de planification  débouchant sur la 
formulation de choix stratégiques qui sont effectu®s ¨ la lumi¯re dô®l®ments de 
diagnostic.   

 
 Une approche participative 

Lô®laboration du PLHA r®sulte du besoin de doter la communaut® rurale  dôun cadre de 
r®f®rence coh®rent pour la coordination des actions en mati¯re dôeau et dôassainissement. 
La r®alisation dôun tel document strat®gique a besoin de la participation de tous les acteurs. 
Par conséquent la  d®marche sôorganisera  autour des principes suivants :  
 

1. Une approche multi-acteurs et participative  permettant de mettre en îuvre les 
fondamentaux de la gouvernance locale, les principes dôimputabilit® et dô®quit®. Une 
démarche basée sur une consultation avec les acteurs qui interviennent dans le 
secteur de lôeau et de lôassainissement.  En tenant compte ®galement de lôimplication 
effective de toutes les catégories sociales, économiques et professionnelles 
permettant dôint®grer les  pr®occupations des groupes dits marginalis®s dans la 
définition des orientations majeures ; 
 

2.  Une démarche itérative favorisant la prise en compte dès le début de tous les 
aspects de la mission, ainsi que les possibilités de recadrage au fur et à mesure du 
d®roulement du processus. Cette d®marche  de concertation qui sôeffectuera en 
plusieurs allers-retours entre expression du besoin et reformulation pour aboutir à 
une meilleure visibilit® du processus dô®laboration du PLHA. Lôorganisation dôateliers 
de validation de lôinformation a permis dôengager un d®bat p®dagogique et constructif  
sur les enjeux  relatifs ¨ lôacc¯s ¨ lôeau potable et ¨ lôassainissement et de d®gager 
des hypothèses stratégiques à partir du point de vue des acteurs. 
 
 
 
 
 



PLAN LOCAL DõHYDRAULIQUE ET DõASSAINISSEMENT DE LA COMMUNAUTE RURALE DE SARE BIDJI  
 

 
8 

 
I- PRESENTATION DE LA ZONE DôETUDE ET DONNEES DE BASE 

 
 

1.1 SITUATION GEOGRAPHIQUE 
 
 
Sur le plan de lôorganisation territoriale, Sar® Bidji est situ®e dans lôarrondissement du même 
nom, département et Région de Kolda. La communauté rurale couvre une superficie 
dôenviron 375 km2 et compte officiellement 93 villages et deux hameaux. Elle est limitée : 
 

- au Nord par la communauté rurale de Thiéty ; 
- ¨ lôEst par les communaut®s rurales de Ndorna et de Bignarabé ; 
- ¨ lôOuest par la communauté rurale de Diana Bah (Région de Sédhiou) ; 
- au Sud par les communautés rurales de Tankanto Escale et Dioulacolon et la 

commune de Kolda (Sud-est).  
 
Le milieu physique est principalement composé des ressources hydriques, des ressources 
pédologiques, des ressources végétales et des ressources fauniques. 
 

 
 

 Le climat et la pluviométrie 
 
Le climat est de type sub-guin®en marqu® par lôalternance de deux saisons : 
 
- la saison sèche, de novembre à mai, soit une période de 7 mois ; 
- la saison pluvieuse qui dure cinq mois, de juin à octobre. 
 
Les températures oscillent entre 15 et 45°C. Le maxima thermique est enregistré entre mars 
et juin et le minima entre Décembre et  janvier. La zone connaît une pluviométrie abondante 
avec une moyenne de plus de 1000 mm dôeau par an pour ces dix derni¯res ann®es sauf 
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pour 2002. Le tableau ci-dessous indique les données pluviométriques de 2000 à 2009 dans 
la zone. 
 

Tableau 1: Moyenne Pluviométrique annuelle de la zone 

Années Hauteurs en mm 

2000 1 492 

2001 1 266 

2002 857 

2003 1 374 

2004 1 158 

2005 1 302 

2006 1 212 

2007 1 307 

2008 1 143 

2009 1 032 
Source: CADL Dioulacolon Nov. 2009 

 
 Le relief,  les sols et la végétation 

 
Dôune mani¯re g®n®rale, la communaut® rurale, comme lôensemble de la r®gion de Kolda, 
est caractérisée par un relief de plaine, peu prononcé, dans laquelle les vallées forment des 
bas-fonds peu profonds notamment dans sa partie centrale. Les dépressions inondables 
retiennent lôeau en saison pluvieuse pour des dur®es allant jusquô¨ 3 mois en fonction de 
leur profondeur. Elles permettent lôabreuvement du b®tail et la pratique de cultures de 
décrues. Ces vallées sont aujourdôhui menac®es par lô®rosion, les actions anthropiques et la 
remontée saline. 
 
La typologie des sols r®v¯lent lôexistence de : 
- sols sablo-argileux (deck-dior) favorables aux cultures de mil, sorgho, maïs, riz et fonio qui 

occupent plus de 90% de la superficie de la CR; 
- sols sablonneux aptes pour la culture de lôarachide et du mil localisés au niveau des zones 

de Kamako, Saré Bidji et Saré Kolidiang ;  
- sols caillouteux localis®s au niveau des plateaux inaptes ¨ lôagriculture occupant des 

superficies marginales. 
 
La surexploitation des terres et lôabandon progressif de la jachère constitue les principaux 
facteurs de d®gradation des sols. Il sôy ajoute la fr®quence des feux de brousse et les effets 
de lô®rosion ®olienne et hydrique.  
 
Du fait de son appartenance au domaine soudano-guinéen, la zone présente une diversité 
floristique tr¯s marqu®e compos®e dôesp¯ces arbor®es, arbustives et herbac®es. La 
végétation se compose de combrétacées, des essences de valeur comme le khaye 
senégalensis, le kapokier (bombax costatum), le linké (afzélia africana), le dimb (cordyla 
pinata), le venn (ptérocarpus erinacens) fromagers.  
 
La communauté rurale  de Saré Bidji partage avec celle de Thietty deux forêts classées : 
- la forêt classée de Diattouma faisant une superficie de 4 640 ha ; 
- la forêt classée de Sadiala avec une superficie de 1 200 ha. 
 
Lôexistence dôune faune abondante et vari®e d®pend de lô®tat et de la nature de la v®g®tation 
qui constitue un habitat écologique. Les espèces les plus fréquemment rencontrées sont les 
singes, phacochères, antilopes, écureuils, francolins, pintades, cailles, tourterelles, les 
hyènes, etc. La présence de cette faune est surtout liée à la proximité des forêts classée. De 
nos jours, cette faune riche et variée a tendance à disparaître du fait des effets combinés 
des feux de brousse, lôimplantation humaine et le braconnage malgr® lôinterdiction de cette 
activité.  
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 Les ressources en eau 
 

Le Sénégal, peu favorisé par ses conditions climatiques, dispose de potentialités énormes 
en eaux de surface et en hydrogéologie. Plus des deux tiers du pays recèle des eaux 
souterraines.  
 
Õ les eaux de surface 

 
Les ressources en eau de surface sont constituées de plusieurs mares à travers les rizières 
communément appelées « faros è en peulh et dôun fleuve Thiayanga situ® ¨ lôEst (fronti¯re 
avec lôarrondissement de Pakour). Ces points dôeau occupent une place importante pour 
lô®levage, une des principales activit®s des populations. 
 
Õ les eaux souterraines 

 
 On peut diviser les nappes souterraines en deux catégories : 
 

- les nappes superficielles ou phréatiques : Elles sont au nombre de trois dont le 
Continental terminal qui caractérise la région de Kolda. Composé de sables, grés 
argileux ou argiles sableuses, le Continental terminal couvre la quasi totalité du 
bassin sédimentaire. Sa potentialité est évaluée à 450 000 m3 par jour. Elle sert dans 
les usages des villageois. Les puits lôatteignent entre 30 et 100 m de profondeur.  Au 
niveau de la CR de Saré Bidji, la nappe phréatique est peu profonde : les puits 
atteignent la nappe à moins de 22 m de profondeur; 
 

- la nappe profonde (Maestrichtien). Côest la plus grande r®serve dôeau douce. Elle est 
atteinte par forage entre 100 et 350 m et connait une remont®e importante jusquô¨ 
quelques m¯tres de la surface. Le r¹le de cette nappe aquif¯re dans lôalimentation 
des populations et du bétail est très important. 
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1.2 CADRE HUMAIN 

 
 

 Répartition spatiale et structure de la population 
 
Sur le plan démographique, la communauté rurale de Saré Bidji comptait en 2008, une 
population estimée à 15 604 habitants avec une densité moyenne de 48 habitants/km². Cette 
population est répartie dans 93 villages et 1429 ménages. La structure par âge révèle une 
population relativement jeune. 
 

Tableau 2 : Evolution de la population de la CR 

Evolution 2008 2010 2015 

Population 15 604 16 330 18 296 

Nombre ménages 1 215 1 429 1 525 

ANSD : Situation Economique et Sociale de la région de Kolda ï Année 2009 

 
La répartition de la population est inégale et est influencée par la proximité de la ville de 
Kolda, la position de la route départementale KoldaïCroisement Diaroumé et les contacts 
frontaliers. A cet effet, les villages de  Bandiagara Moussa (464 habitants), Dianabo (508 
habitants) et Saré Bilaly (715 habitants) sont les plus peuplés. 
 

Tableau 3 : Répartition spatiale de la population de la CR 

Répartition de la population 2010 2015 

Nombre de villages de moins 100 habitants 18 16 

Nombre de villages 100-200 habitants 23 17 

Nombre de villages 200-300 habitants 21 26 

Nombre de villages 300-400 habitants 9 7 

Nombre de villages 400-500 habitants 5 9 

Nombre de villages plus 500 habitants 2 3 

 
 Ethnies 

 
La communauté rurale de Saré Bidji connaît une grande diversité dans la composition 
ethnique de la population. Toutefois, les peuls représentent le groupe majoritaire. Ils sont 
suivis par les balantes, les diolas et les wolofs. 
 

 Religion 
 
Lôislam constitue la religion de la majorit® de la population (98%). Il est suivi de la religion 
chrétienne (près de 1,5%) pratiquée par des diolas et balantes ; tandis que lôon enregistre 
une infime minorité (environ 0,5%) de balantes et de peulhs qui continuent de pratiquer la 
religion animiste. 
 
 

1.3 ACTIVITES SOCIO-ECONOMIQUES 
 

 Agriculture 
 
Le poids des facteurs naturels est déterminant dans la répartition des activités économiques, 
essentiellement domin®e par lôagriculture et lô®levage. Lôagriculture constitue la principale 
activité socioéconomique de la communauté rurale et occupe plus de 90% de la population 
active. Le secteur agricole bénéficie de la conjonction de plusieurs facteurs : 
- les disponibilités en ressources naturelles et en terres cultivables de bonne qualité ; 
- la pr®sence de cours dôeau et de vall®es inondables ; 
- la proximité de la commune de Kolda qui constitue un excellent débouché commercial.  
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Les exploitations sont essentiellement de type familial avec parfois un recours aux ouvriers 
venus de la Guinée Bissau pendant la période de récoltes. Le système de production est 
basé sur la culture sous pluies, les cultures de décrues et le maraîchage dans les vallées et 
bas-fonds et lôarboriculture dans les vergers. Les principales sp®culations concernent les 
cultures vivri¯res (mil, maµs, fonio, sorgho, ni®b® é) et les cultures de rente (arachide, 
coton). 
 
Le matériel agricole est jugé très insuffisant et vétuste. Il est généralement composé de houe, 
semoir, daba, charrue, charrette et butteur. Le renouvellement de ce type de matériel 
constitue un probl¯me pour des populations aux revenus faibles et qui nôont pas souvent 
acc¯s au cr®dit. La d®gradation des terres due ¨ lô®rosion hydrique (ruissellement des eaux 
de fortes pluies) et la destruction du couvert végétal causée par les feux de 
brousse constituent ®galement un frein au d®veloppement de lôagriculture. 
 

 Elevage 
 
Lô®levage est la deuxième activité économique au niveau de la communauté rurale. Elle tient 
son importance de par le nombre de personnes quôelle occupe car elle est g®n®ralement 
pratiqu®e par les peuls qui constituent lôethnie majoritaire de la communaut® rurale de Sar® 
Bidji. De type extensif, lô®levage est soutenu par des considérations socio-culturelles, car 
dans ce milieu, le bétail est considéré comme une forme de thésaurisation et constitue de ce 
fait une richesse qui garantit une marque de considération sociale. Cette activité bénéficie de 
conditions appr®ciables dont lôexistence de zones de p©turage, de nombreuses mares, des 
cours dôeau pour lôabreuvement du b®tail et une longue tradition dô®levage entre autres. 
 
Le cheptel est composé à majorité de bovins, suivis des ovins et des caprins. Les asins 
viennent en quatrième position et sont utilisés pour les travaux champêtres et domestiques. 
Enfin les équins peu nombreux dans la CR, ne sont présents que dans quelques villages. En 
effet du fait de la prévalence de la mouche Tsé ïTsé, les chevaux ne sont pas beaucoup 
utilis®s dans la zone. Lô®levage des porcs est faiblement pratiqu® par les balantes.  

 
Tableau 4 : Estimations du cheptel par type 

Espèces Nombre de têtes Valeur UBT % Nbre dôUBT 

Bovins 10 484 7 758 23 

Ovins 13 039 1 825 28 

Caprins 17 628 2 468 38 

Porcins 998 140 2 

Equins 1 526 1 831 3 

Asine 2 403 1 057 5 

volailles 93 555 
  

Total 139 633 15 080 
 

Source : Service r®gional de lô®levage 

 
Les principales contraintes de l'élevage sont : 
 

- la diminution du couvert végétal ; 
- lôass¯chement pr®coce des mares ; 
- lôexistence de pathologies (pasteurellose, charbon symptomatique, peste, etc.) ; 
- les probl¯mes dôacc¯s aux aliments de bétail ; 
- le faible niveau de formation technique des éleveurs ; 
- les conflits entre agriculteurs-éleveurs ; 
- les vols de bétail liés à la transhumance et à la proximité avec la frontière et la 

présence de bandes armées le long de cette frontière de la Guinée Bissau. 
- lôinsuffisance des parcours  entra´n®e par lôextension des zones de culture. 
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 Pêche 

 
Elle est de type artisanal et est pratiquée par les populations riveraines du bras du fleuve 
Casamance long de plus de 22 km. Les prises sont destinées à la consommation ou à la 
vente locale. Le matériel de  pêche est très rudimentaire et ne correspond pas aux normes 
techniques autorisées. La pêche est confrontée à une diminution de la ressource 
principalement due au d®ficit pluviom®trique et ¨ lôensablement des points dôeau et des 
zones de reproduction. 
 

 Commerce 
 
Le secteur du commerce mobilise une importante partie de la population active. Il constitue, 
avec les activit®s agropastorales, lôune des principales activit®s g®n®ratrices de revenus 
dans la communauté rurale de Saré Bidji. La proximité de la ville de Kolda explique 
lôimportance des activit®s commerciales m°me si la CR nôa pas de march® hebdomadaire. 
Une centaine dôactivit®s commerciales ont ®t® ainsi recens®es dans les diff®rents villages. 
Elles sont dominées par les boulangeries traditionnelles et les boutiques de denrées de 
première nécessité présentes dans tous les villages. 
 

 Artisanat  
 
Il concerne particulièrement  la menuiserie bois (exploitation du venn) et la modernisation de 
lôhabitat et de lôameublement. La m®canique v®lo et mobylette conna´t ®galement de 
lôimportance compte tenu de lôusage de ces moyens de transport dans la zone. Le secteur 
est confronté à des difficultés liées à : 
- la faiblesse des revenus 
- le manque de matériel ;  
- le manque dôoutils de travail ; 
- le manque de formation ; 
- lôabsence dô®lectrification. 

 
 Exploitation forestière 

 
Les activités agro forestières concernent les produits de cueillette, la pharmacopée, le bois 
dôîuvre et de chauffe, le charbonnage et le bois de service.  
 
Les conditions climatiques sont favorables à une végétation exubérante et au 
développement des activités agro forestières. Les principaux produits exploités par les 
populations sont le bois mort, le bambou, les cordes, les signets et les lattes. Lôactivit® de 
cueillette très diversifiée et saisonnière est constituée de fruits de « madd » (Seba 
senegalensis), de pains de singe, du Néré (transformé en « nététou »), des noix de palmiers 
pour la production dôhuile. Lôapiculture constitue ®galement une source de revenus pour 
certains producteurs au niveau de la zone.  
 
 

1.4 SERVICES SOCIAUX DE BASE 
 
 
  Santé 

 
La communauté rurale de Saré Bidji compte un seul poste de santé et 7 cases de santé. A 
cela sôajoute un d®positaire de m®dicaments (IB). Lôacc¯s aux soins de sant® reste tr¯s 
difficile ¨ cause de lôinsuffisance des structures sanitaires en quantit® et en qualité. La 
desserte m®dicale au niveau de la CR ne respecte pas les normes prescrites par lôOMS qui 
sont dôun poste de sant® pour 5000 ¨ 10000 habitants alors que la population locale est 
estimée à prés de 16 000 habitants. 
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Le poste de santé est confronté également à un manque de personnel criard : absence 
dôInfirmier chef de poste depuis 2009 et de sage femme. Seuls 06 agents de sant® 
communautaire (3 secouristes et 3 matrones) officient au niveau du poste de santé. 
 

Tableau 5 : Equipement des structures sanitaires 

Villages 
Type de structure 
et fonctionnalité 

Existence blocs 
sanitaires 

Existence 
point d'eau 

Partenaires 

Boguel 1 CS fonctionnelle 2 box fonctionnels - UNICEF / AFDS 

Saré Bilaly 1 CS fonctionnelle 
2 box (1 
fonctionnel ; 1 NF) 

- UNICEF/AFDS /USAID/PEPAM 

Niandiaye 1 CS fonctionnelle 
2 box (1 
fonctionnel ; 1 NF) 

- AIDE & ACTION / AFDS 

Soukou 1 CS fonctionnelle   - USAID/PEPAM / UNICEF 

Saré Kolidiang 1 CS fonctionnelle 2 box fonctionnels - USAID/PEPAM / UNICEF/AFDS 

Saré Bidji 1 PS fonctionnel 1 box fonctionnel 1 mini-forage Pepam/Ama/Usaid-Anrac 

Saré Moussa Méta 1 CS fonctionnelle 2 box fonctionnels - Unicef 2010/Aide Action/ 1996 

Saré Gagna 1 CS fonctionnelle 1 box fonctionnel - CR/CLCOP/2004 

Source : Enquêtes GERAD, 2011 

 
Les cases de santé qui viennent en appui au poste de santé sont également confrontées à 
de nombreuses difficultés relatives notamment à : 
 
- lôabsence de personnel ; 
- lôinsuffisance des moyens financiers pour prendre en charge les indemnit®s du personnel 

et les charges de fonctionnement ; 
- le faible niveau de formation et de qualification du personnel communautaire ; 
- le d®ficit dô®quipement et de mat®riel. 
 

 Education 
 
La communaut® rurale ¨ trois niveaux dôenseignement : le pr®scolaire, lô®l®mentaire et le 
secondaire. 
 
Au niveau préscolaire, la CR compte une case des tous petits implantée à Saré Bidji avec un 
effectif de 70 enfants dont 38 filles. Le personnel est compos® dôun enseignant et de cinq 
bénévoles dont deux sans formation. 
 
La communauté rurale compte 22 écoles élémentaires et 94 classes qui polarisent beaucoup 
de villages. Certaines classes sont en abri provisoire (24 classes) et la majorité des écoles 
ont des cycles incomplets (15/24 écoles). Nous rencontrons une école communautaire de 
base (ECB) à Diagnette Thierno et une classe localisée à Sinthiang Kandio qui dépend de 
lô®cole primaire de Kandio Kamako. En plus de ces contraintes, les écoles sont confrontées 
¨ un d®ficit dô®quipements et de mat®riels didactiques : elles ne sont pas raccordées au 
r®seau dôeau potable et celles qui ont des toilettes sont confront®es ¨ des difficult®s 
dôentretien. Le nombre de cantines scolaire reste insuffisant. Tous ces facteurs influent 
négativement  sur le taux de scolarisation qui reste faible. 
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Tableau 6 : Niveau dô®quipement des ®coles de la CR 

Villages dotés d'écoles Latrine H Latrine F Point d'eau Partenaires 

Diagnette Thierno (ECB) - - - Inda 

Boguel 7 5 1 PMH UNICEF / AFDS 

Kandio Kamako 2 2 - AFDS 

Sinthiang Demba Mballo 2 4 1 PMH UNICEF / AIDE & ACTION 

Saré Bilaly (école) 3 4 1 PMH 
UNICEF / AFDS / USAID / 
PEPAM 

Saré Bilaly (collège) - - Mini-forage  USAID/PEPAM 

Saré Bakary Binta 10 8 1 PMH Etat / UNICEF / USAID/PEPAM 

Niandiaye 1 1 1 AIDE & ACTION / AFDS 

Saré Dianfo 5 3 1 PMH UNICEF / BAD  

Médina Abdoulaye (Saré Faramba) 2 4 1 PMH UNICEF 

Soukou 10 4 1 PMH USAID/PEPAM / UNICEF 

Saré Kolidiang  (école) 2 2 1 PMH 
USAID/PEPAM / UNICEF / 
AFDS 

Saré Kolidiang (Centre de formation 
anacardier) 

2 - - Handicap International 

Saré Bidji 2 2 1 PEPAM/AMA/USAID-ANRAC 

CEM de Saré Bidji 6 6 - PAEM/USAID 

Saré Bidji (Centre Polyvalent) - - - AFDS/2004 

Saré Bidji (Case des Tout-petits) 1 1 
 

ETAT 

Némouratou Boussoura 8 6 1 + 1 bassin Unicef/2008/AFDS/2009 

Saré Moussa Méta 6 4 1 PMH Unicef 2010/Aide Action/ 1996 

Saré Gagna - - - CR/CLCOP/2004 

Saré Samba Thiécka 6 4 1 PMH+ 1bassin UNICEF/2009 

Dianabo 6 4 1 PMH UNICEF/AIDE-ACTION/2008 

Méribé Demba  2 2 1 AFDS 

Saré Wouddou - - 1 AFDS 

Thiéwel Bessel - - - - 

Bandiagara Moussa (Saré Moussa 
Ndourou) 

- - - - 

Diagnette Talèl - - - - 

Médina Moctar - - - - 

Source : Enquêtes GERAD, 2011 

 
Le niveau secondaire est riche de deux CEM : le CEM de Saré Bidji à cycle complet créé 
depuis 2003 et le CEM de Saré Bilaly créé en 2009. Les collèges sont confrontés à des 
difficultés de fonctionnement liées notamment  à : 
 
- lôinsuffisance des salles de classes 
- le manque de matériel (table banc, mobilier de bureau, manque de construction) 
- lôabsence dôeau, dô®lectricit®, de mat®riel informatique, de terrain de sport, de 

bibliothèque, etc. 
 
Lôenseignement technique est pr®sent dans la CR avec le Centre dôEnseignement 
Technique de Saré Bidji 
 

 Energie 
 
Le réseau électrique est présent dans le village centre de Saré Bidji et le solaire installé dans 
les villages de Soukou, Saré Boïdo, Némouratou Boussoura, Saré Bokar, Saré Moussa Sow, 
Témanto Kolidian, Saïkour. Cependant la majorité des ménages de la communauté rurale 
nôa pas encore acc¯s ¨ lô®lectricit®.   
 
 
 
 
 
 



PLAN LOCAL DõHYDRAULIQUE ET DõASSAINISSEMENT DE LA COMMUNAUTE RURALE DE SARE BIDJI  
 

 
17 

 

1.5  CADRE INSTITUTIONNEL ET ORGANISATIONNEL DE LA 
COMMUNAUTE RURALE 

 
 

 Conseil rural 
 

 Présentation du conseil rural 
 
Dotée de la personnalité morale, la CR compte un organe exécutif, le Président du Conseil 
Rural et un organe délibérant, le Conseil Rural qui règle par délibération les affaires locales. 
Le conseil rural de Saré Bidji compte 46 conseillers ruraux, élus au suffrage universel direct 
en 2009 pour une durée de cinq ans.  
 
La répartition par sexe des membres du conseil rural montre une prédominance des 
hommes, au nombre de 40, soit 87% contre seulement 6 femmes, soit 13%. Les pesanteurs 
socioculturelles constituent une des contraintes à une bonne représentativité des femmes. 
Le niveau dô®ducation des conseillers ruraux est moyen, 40% des conseillers ont fr®quent® 
lô®cole fran­aise mais la majorit® demeure analphabète. Le Conseil Rural compte en son 
sein 13 commissions et chaque commission a en moyenne 4 membres. Cependant le 
nombre élevé des commissions ne favorise pas un bon fonctionnement des ces structures. 
 

 Les ressources financières 
 
Le budget de la CR comporte les recettes et les dépenses de fonctionnement et 
dôinvestissement du conseil rural.  Les recettes proviennent dôune part de la taxe rurale, des 
produits domaniaux, la taxe forestière, les produits de fourrière et divers autres produits et 
dôautre part des fonds de concours et de dotation allou®s ¨ la CR. 
 
Malgr® les potentialit®s de la CR notamment en mati¯re foresti¯re et lôexistence de carri¯re, 
les recettes fiscales de la collectivité reste faible. La taxe rurale qui est la principale 
ressource de la CR nôest presque pas recouvr®e depuis plusieurs ann®es. La conséquence 
est la faiblesse des réalisations de la communauté rurale. 

 
  Services techniques 

 
Le sous pr®fet repr®sente lôautorit® administrative et la tutelle dans lôarrondissement. Il est 
appuyé par le CADL dans sa mission primordiale d'impulsion du développement économique 
et social. Le CADL est chargé d'assister le monde rural dans tous les segments du 
développement. La multiplicité des domaines dans lesquels il cherche à apporter un 
encadrement technique justifie la pluridisciplinarité de l'équipe. C'est pourquoi le CADL prend 
l'aspect d'une synthèse des services techniques départementaux (Agriculture, Eaux et 
Forêts, Elevage...).  
 

 Dynamique organisationnelle 
 
La dynamique organisationnelle est tr¯s forte dans la communaut® rurale avec plus dôune 
centaine dôorganisations communautaires de base qui interviennent dans diff®rents secteurs. 
Les activités menées par les organisations communautaires de base pour le développement 
dôAGR et lôam®lioration de leurs conditions de vie sont nombreuses et vari®es. Lôagriculture 
et lô®levage sont les domaines de pr®dilection des organisations. Les groupements de 
femmes qui sont les plus dynamiques interviennent également dans le micro crédit et le petit 
commerce et lôaviculture. 
 
La gestion des ressources naturelles constitue ®galement un domaine dôintervention ou les 
organisations de base ont pu engranger des résultats importants. Les Comités de Lutte 
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Contre les Feux de Brousse (CLCFB) sôinvestissent dans la gestion du terroir avec la mise 
en place de pare feux boisés, de pépinières forestières et la lutte contre les feux de brousse.  
 
 

1.6 PRESENTATION DE LôECHANTILLION 
 
 
Le premier niveau de lô®chantillonnage est constitu® des villages. Sur un total de 93 villages 
que compte la CR de Saré Bidji, 20 villages ont fait lôobjet dôune enqu°te, soit un taux de 
25%. Pour le deuxi¯me niveau de la d®termination de lô®chantillon, il sôest agi de choisir les 
m®nages qui constituent lôunit® dôenqu°te. Pour une meilleure lecture des faits, il faut 
pr®ciser quôen milieu rural : 
 
V les villages sont constitués de concession qui est la grande unité collective 
dôhabitation ; 

 
V chaque concession peut regrouper un ou plusieurs ménages ; 

 
V le m®nage constitue lôunit® de production familiale. 

 
Pour minimiser les effets de biais, il a ®t® d®cid® dôinterroger dans chaque concession un 
seul m®nage. Lôunit® r®pondante est le chef de m®nage ou toute autre personne adulte et 
capable de fournir avec exactitude les informations recherchées. Le sondage qui est 
appliqu® permet de sôassurer une repr®sentativit® spatiale. Ce qui signifie que plusieurs 
ménages appartenant à une même concession ne pourront être enquêtés en même temps.  
Les concessions doivent être éloignées les unes des autres, situées dans des quartiers 
différents et être dispersés. Au total 174 ménages sur un total de 1429 (soit un taux de 
12%) ont été enquêtés. 
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I- PROBLEMATIQUE  DE LôEAU  

 
 

2.1. SOURCES DôAPPROVISIONNEMENT A LôEAU 
 
Lôinventaire des principales sources dôapprovisionnement en eau montre que les points 
dôeau concernent par ordre dôimportance :   
- les puits traditionnels au nombre de 95 et qui alimentent 55% de la population, 
- les puits modernes au nombre de 70 qui alimentent 40% de la population, 
- les forages ®quip®s de pompe manuelle qui fournissent lôeau ¨ 4% de la population. 

 
Graphique  1 : Source dôapprovisionnement en eau 

 
 
L'alimentation en eau potable constitue l'un des besoins essentiels et dôimportants efforts 
sont réalisés : 40% des m®nages d®clarent sôapprovisionner aupr¯s de puits modernes. Mais 
lôimportance des puits traditionnels continue ¨ poser la difficult® dôune alimentation en eau en 
état de salubrité permanente ne respectant pas les règles d'hygiène relatives à l'exhaure, au 
transport, au stockage et au prélèvement de l'eau de boisson. 

 
2.1.1 Typologie des points dôeau modernes 
 

Cette partie a pour objet de faire lôinventaire et lôaudit technique des points dôeau modernes 
r®alis®s dans la communaut® rurale. Les points dôeau modernes concernent les puits 
modernes et le système AEP. 
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 Les puits modernes 
 
Lôinventaire des points dôeau modernes a permis de r®pertorier 147 puits dont 79 puits 
alimentaires ; 17 puits pastoraux et 51 puits maraîchers : 

- les puits modernes non équipés plus importants qui représentent 83% du total ;  
- les puits modernes équipés de PMH qui ne représentent que 17%. 
 

Graphique 2 : Type de puits 

 
 

 Description des puits modernes 
Les puits sont construits sur le même modèle conforme aux normes en vigueur au Sénégal. 
Ils sont en béton armé et ont été construits suivant la technique «En descendant» qui 
consiste à fabriquer le cuvelage au fur et à mesure du fonçage, à chaque mètre ou même 
moins si le terrain travers® est vraiment boulant. Le captage de lôaquif¯re est r®alis® en 
b®ton arm® ¨ lôaide dôune colonne de buses perfor®es p®n®trant dans la nappe phr®atique. 
 
- Le cuvelage de la majorité des puits inventoriés est réalisé en béton armé dosé à 350 

kg/m3 ferraillé avec du fer 8 (verticalement) et du fer 6 (horizontalement). Leurs diamètres 
int®rieurs est en moyenne inf®rieur ou ®gale ¨ 2m. Le cuvelage descend jusquôau niveau 
de la nappe phréatique. Le cuvelage est ancré dans le terrain naturel par un ancrage de 
surface, un ancrage de base et des ancrages intermédiaires espacés au maximum de 10m.  

 
- La colonne de buses repose sur une trousse coupante et a été descendue par havage 

(creusage progressif sous la trousse coupante et descente automatique de la colonne de 
buses). Une dalle de fond en béton armé est posée au fond du puits, sur un matelas de 
gravier filtrant. 

 
- Le captage est composé de buses de béton armé dosé à 400 kg/m3 perforées, ferraillées 

avec du fer de 8 (verticalement) et du fer de 6 (horizontalement). Leur diamètre intérieur est 
1.60 m ou 1.40 m suivant le diamètre du cuvelage, et leur épaisseur est de 0.10m. Le 
captage est descendu sous le niveau de la nappe phréatique. 

  
- Profondeur et hauteur de captage : la profondeur des puits est assez homogène. Les 

nappes superficielles sableuses et sablo-argileuses sont captées à moins de 22m pour 
lôensemble des puits. 81% des puits ont une profondeur comprise entre 10 et 15m. Tous les 
puits ont des d®bits tr¯s satisfaisants et sont mis en exploitation. Les hauteurs dôeau, 
mesur®es en fin de saison s¯che et le puits en cours dôutilisation, sont bonnes puisquôelles 
assurent une grande r®serve dôeau pour la population 
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 Génie civil 
Les types dô®quipement dôexhaure qui sont inventoriés concernent : 
- un système de poulie qui permet une exhaure par corde. Ce dispositif concerne 70% des 
®quipements dôexhaure ; 

- le système composé de seau et corde représente 22% des syst¯mes dôexhaure ; 
- lô®quipement des puits avec une pompe à motricité humaine représente seulement 7% 
des syst¯mes dôexhaure. Les pompes ¨ motricit® animale concernent 1%. Les acteurs 
importants qui ont réalisé les puits avec pompe à motricité humaine sont lô£tat, la 
Collectivité Locale ou la Coopération Belge, entre autres.  

 
Les marques PMH les plus fréquemment installées sont : 

- la marque Indiana II qui représente 47%, 
- la marque Erobon qui représente 33%, 
- la marque Indiana III avec 20%. 

Les populations ont affirmé leur préférence à la marque Indiana qui est plus robuste et 
résiste mieux aux intempéries. 

Graphique 3 : Type dôexhaure et de PMH 

    
 

 Le système AEP 
Le seul forage de la communaut® rurale, construit par lôEtat du S®n®gal est tomb® en panne 
depuis 2008 et est resté non fonctionnel plus dôun an durant. Le forage r®par® avec lôappui 
du PEPAM est connecté à 11 villages dont un seul (Médina Sadiouma) est desservi. Les 11 
villages raccordés sont Saré Sara, Marakissa Tobel, Saré Samba Diabba, Médina 
Sadiouma, Dianabo, Némouratou Boussoura, Saré Sounkarou, Saïkour, Saré Dianko, Saré 
Demba MBallo et Saré Lally. 4 autres villages peuvent être raccordés à ce système AEP : 
Mouya Fodé, Médina Mama Coly, Saré Demba MBallo, Missira Ngaye. Nous programmons 
également la construction de 3 nouveaux systèmes AEMV dans les localités de Saré Bilaly, 
Sar® Kolidiang, Sar® Moussa M®ta et la r®habilitation et adduction dôeau au forage de Sar® 
Gagna. 
 
Ainsi, en se fondant sur la population des villages raccordés au réseau et populations 
desservies et en tenant compte de la population totale, on peut noter que seul 23% de la 
population de la communaut® rurale a acc¯s ¨ lôeau potable. Ceci sôexplique aussi par le fait 
que les puits qui sont utilis®s pour la consommation nôont pas de margelles et ne sont pas 
couverts. En dehors des forages de Saré Bidji et de Saré Gagna, la communauté rurale 
compte une dizaine de puits hydrauliques r®alis®s en majeure partie par lôAFDS r®partie 
dans les différentes zones de la communauté rurale. 
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2.1.2 Fonctionnalit® des points dôeau moderne 
 
Les donn®es disponibles montrent que les points dôeau modernes sont au nombre de 79 au 
total dont 20 non fonctionnels, soit un taux de non fonctionnalité de 26%. La non 
fonctionnalit® de certains points dôeau ainsi que la faiblesse du d®bit des ouvrages 
hydrauliques dans plusieurs villages contribuent ¨ lôaccroissement des difficult®s li®es ¨ 
lôapprovisionnement en eau potable des populations. La non fonctionnalit® rel¯ve de 
plusieurs considérations dont les plus r®currentes sont le d®faut dôentretien. 
 
Lôann®e dôinstallation : les résultats des enquêtes révèlent que la CR dispose dans 
lôensemble dô®quipements neufs. En effet, 45% des PMH ont ®t® install® entre 2010 et 2011 
et 33% entre 2007 et 2009. Ce qui permet de dire que la CR a b®n®fici® dôun programme de 
réhabilitation de PMH car 57% de ces équipements ont été mis en service avant 2000. 
 
Qui a installé : dans ce domaine, lôUNICEF reste le principal partenaire de la collectivit®. Il a 
r®alis® 33% de ces ®quipements, lôONG Aide et Action ¨ quant à elle mise en place 22% des 
PMH de la CR. On note ®galement dôautres partenaires non identifi®s par les populations.  
 
Réparation : la r®paration et la maintenance pr®ventive des ®quipements dôexhaure nôest 
pas souvent assurée dans les meilleures conditions par les usagers. Cette tendance est 
réelle au niveau de la CR de Saré Bidji car les charges de réparation sont majoritairement 
supportées par World Vision (53%) et autres acteurs (43%).  
 

 Qui a financ® les points dôeau 
Lôanalyse du financement de lôeau au niveau de la CR de Saré Bidji repose sur une 
dynamique partenariale entre collectivit® locale, ONG, Coop®ration d®centralis®e et lôEtat ¨ 
travers des programmes comme le PNDL, lôUSAID/PEPAM etc. Ces efforts ont permis 
dôassurer lôessentiel des financements dans le secteur de lôeau avec un taux de 89%. 
Régulièrement le conseil rural, à travers son budget, a inscrit des dotations financières qui lui 
ont permis de cofinancer les actions initiées avec ces projets et programmes. Néanmoins, on 
note des initiatives privées qui sont encore assez faibles (11%). 
 

 Dispositif anti-bourbier 
Les puits modernes doivent être équipés de dispositif anti-bourbier. Ce qui est constaté au 
niveau de la majorité des puits de la CR, car 57% des puits recensés sont équipés de 
dispositif anti-bourbier Lôabsence de la dalle anti-bourbier peut entraîner une instabilité 
dôensemble en cas de rupture dôune tuyauterie au niveau du r®servoir. La dalle favorise le 
drainage des eaux pluviales autour de lôouvrage et lutte contre les affouillements. 
 

2.1.3 Accessibilit® des puits modernes par rapport aux lieux dôhabitation  
 
Pour ce qui est de lôaccessibilit® aux points dôeau, elle sera appr®ci®e par rapport ¨ la 
distance à parcourir. Il ressort des résultats de enquêtes ménages que la distance moyenne 
dôacc¯s ¨ un point dôeau est un peu partout inf®rieure ¨ 50 m. Les distances parcourues 
sont : 

- 74% parcourent moins de 60 m 
- 17% parcourent entre 60 à 120 m 
- 9%  parcourent  120 m et plus 
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En termes d'accessibilité, les statistiques révèlent  que la majorité des ménages  (91%) sont 
situés à un rayon inférieur à 121m. Au regard de ces résultats, la fréquentation des points 
d'eau peut d®pendre de la combinaison de facteurs li®s surtout au syst¯me dôexhaure, ¨ la 
proximité des puits traditionnels localisés dans les concessions. 
 

    
 
Les r®sultats de lôenqu°te font ressortir que lôappr®ciation de la qualit® de lôeau par les 
populations est très favorable. Du point de vue de la propreté, de la couleur et du goût, la 
qualit® de lôeau dans la communauté rurale  est globalement bonne. Pour 80% des chefs de 
m®nage, lôeau consomm®e ¨ un bon go¾t voire excellent. Elle est limpide et dôune grande 
clart® pour 80% dôentre eux.  
 

 Gestion des points dôeau 
Le PEPAM intervient dans la communauté rurale et a accompagné les populations dans la 
mise en place dôune association des usagers du forage (ASUFOR). Ce partenaire a appuy® 
les membres de lôASUFOR en formation portant sur lôorganisation et la gestion de lôeau. Il a 
également pris en charge les frais de réparation du forage. 
 
 

2.2. LA PROBLEMATIQUE DE LA QUALITE DE LôEAU 
 
 
Lôeau est un ®l®ment important dans la d®termination des conditions dôhygi¯ne et de sant®. 
La question de la qualit® de lôeau commence ¨ prendre des proportions strat®giquement 
importantes qui font dôelle d®sormais une probl®matique de sant® publique comme ont fini de 
le démontrer les différentes études déjà disponibles. 
 
2.2.1 Qualité physico-chimique 
 
 Il faut également noter que les problèmes de forte teneur en fer commencent à apparaître 
au niveau de certains ouvrages réalisés. Cela doit ainsi être une préoccupation du secteur 
dôautant que les exc¯s de concentration de fluor peuvent non seulement nuire ¨ la sante 
mais constituent également une menace réelle pour les ouvrages avec les risques de 
corrosions quôils peuvent entra´ner. 
 
La péjoration climatique de ces dernières années combinées à la surexploitation  a engendré 
par endroits la baisse des nappes phr®atiques (de 20 ¨ 25 m en 25 ans) et lôintrusion saline 
notamment dans les basses vallées du Sine Saloum et au niveau des deltas de la 
Casamance et du fleuve Sénégal. On assiste également à la surexploitation de certaines 
nappes par des prélèvements qui dépassent les capacités de renouvellement. 
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2.2.2 Qualité microbiologique de lôeau 
 
La qualit® bact®riologique devient de plus en plus un sujet quôil revient de surveiller 
dôavantage dôautant que les services du minist¯re de la sant® ont not® que les maladies 
diarrh®iques connaissent une nette recrudescence inqui®tante alors quôelles sont pour 
lôessentiel dues ¨ une eau de boisson non hygi®nique. 
 
Côest ainsi que dans le cadre de la pr®vention des maladies diarrh®iques et en particulier le 
chol®ra, le Service National de lôHygi¯ne en partenariat avec lôUnicef a mis en îuvre un 
projet de suivi de la qualit® de lôeau de consommation sur lô®tendue du territoire national qui 
int¯gre un volet de surveillance des points dôeau mis en place dans le cadre du PEPAM. Les 
résultats sortis de cette étude relevant des taux de contamination moyens à élevés par des 
coliformes fécaux sur les prélèvements effectués au niveau des réseaux AEP, des puits 
modernes et des forages équipés de pompe à motricité humaine suggèrent que des actions 
dôenvergure soient prises dans ce sens en rapport avec les services du Ministère. 
 
Les enquêtes ménages menées au niveau de la CR ont permis aux chefs de ménages 
dôappr®cier la qualit® de lôeau de boisson ¨ travers deux indicateurs que sont lôapparence et 
le goût.  
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2.3  COUVERTURE DES BESOINS EN EAU  
 

 
 Estimation de la consommation en eau des ménages 

 
La consommation domestique en eau comprend lôeau utilis®e pour la boisson, la cuisine, la 
toilette et la lessive. La quantit® dôeau consomm®e dans les m®nages est variable et d®pend 
de la taille de ceux-ci : 79% des ménages interrog®s consomment moins de 400 litres dôeau 
par jour. La consommation moyenne journalière pour les besoins domestiques par ménage 
sô®l¯ve ¨ environ 238 litres. La taille moyenne de notre ®chantillon est de 14,7 personnes par 
ménage, ce qui implique une consommation moyenne journalière par personne de 16 litres.  
Une consommation qui peut °tre am®lior®e compar®e ¨ la norme recommand®e par lôOMS 
qui est de 35 litres par personne. 
 

 
 

 Consommation  en eau du bétail 
 

La consommation journalière totale du bétail tourne autour de 489,34m3. Compte tenu de 
leur effectif, les bovins sont les plus grands consommateurs dôeau. Lôexemple des bovins 
peut permettre dôappr®cier le niveau de satisfaction des besoins en eau des animaux. En 
effet, les besoins théoriques des bovins sont de 25 litres par jour et par tête. Les petits 
ruminants consomment en moyenne 5 à 10 litres par jour 
 

 Taux de couverture en eau potable 
 
Dans la communauté rurale de Saré Bidji, le taux de couverture en eau potable est 
déficitaire. Il sô®tablit ¨ un point dôeau pour 473 habitants alors que la norme retenue ici est 
dôun point dôeau pour 300 habitants. En cons®quence, 36,6% de la population nôont pas 
acc¯s ¨ lôeau potable. La cartographie du taux de couverture selon les villages permet 
dôaffiner lôanalyse. En effet 71,4% des villages de la communaut® rurale ont un taux de 
couverture inf®rieur aux normes requises de 300hbts pour 1 point dôeau moderne, contre 
28,6% en faveur dôune couverture satisfaisante. La disparit® not®e sur le taux de couverture 
au niveau des diff®rentes zones de la CR sôexplique par plusieurs facteurs. Au premier plan,  
nous avons généralement : 
 

- un ciblage en faveur des gros villages au détriment des plus petits. Les villages 
de Bandiagara Moussa et de Saré Dianfo disposent bien dôun puits moderne. 
Cette situation se justifie par le fait que la plupart des ouvrages et équipements 
hydrauliques sont acquis sur la base dôun cofinancement ou la mobilisation 
financière demeure une contrainte majeure pour ces petits villages ; 

- à cela sôajoute la faiblesse des revenus qui nôont pas permis de tirer beaucoup 
de profits des programmes de branchements sociaux du PEPAM BAD1 malgré 
les tarifs préférentiels initiés par ce programme ; 
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- enfin un ancrage effectif de la réforme des forages (ASUFOR) au niveau des 
populations limite les potentialit®s dôaccroissement du taux de couverture malgr® 
les équipements neufs fournis par la DEM au niveau du forage de Saré Bidji. 

 
 

2.4. ELEMENTS DôANALYSE : BILAN EPE 
 
 
Le bilan en EPE de la CR pour 2010 montre un niveau dô®quipement en point dôeau moderne 
assez satisfaisant dôun point dôeau moderne pour 184 habitants. Toutefois, le bilan en EPE 
par localité montre de grandes disparités, car 53 villages de la CR sont desservis par des 
puits alimentaires, sur 93 que compte la communauté rurale. Le gap à combler est présenté 
dans le tableau ci-après : 
 

Tableau 7 : Objectifs visés par le CR 

Objectifs visés par le CR 2010 2015 

Population totale de la CR 16 330 18 296 

Population desservie 7 797 18 296 

Population non desservie 8 533 - 

Besoins en EPE pour atteindre les objectifs des OMD 
 

64 

 
Cette situation est exacerbée par la non fonctionnalité de certains points dôeau moderne. 
Dôailleurs, le bilan en EPE calcul® sur la base des points dôeau modernes fonctionnels donne 
un niveau dô®quipement dôun point dôeau moderne pour 296,9 habitants. 
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Tableau 8 : Synthèse des forces et faiblesses 
THEMES Eléments Diagnostics Pistes de Réflexion 

ACCES A 
LôEAU 

POTABLE 

Faiblesses : o Renforcer la sensibilisation sur lôeau, lôhygi¯ne et 
la santé 

o Renforcer les ouvrages hydrauliques au niveau 
des villages avec des équipements modernes 

o Promouvoir le traitement de lôeau des puits pour 
lôusage domestique 

 Approvisionnement des ménages 
o Importance du recours au puits traditionnel 
o Pr®valence de poulie comme syst¯me dôexhaure 
o Probl¯me de potabilit® de lôeau 

 Approvisionnement collectif avec puits moderne 
o Importance du recours au puits traditionnel 
o Faible taux de fonctionnalité 
o Faible capacité des puits 
o D®ficit en ®quipements dôexhaure 

o Renforcer la sensibilisation sur lôeau, lôhygi¯ne et 
la santé 

o Renforcer les ouvrages hydrauliques au niveau 
des villages avec des équipements modernes 

o Promouvoir le traitement de lôeau des puits pour  
lôusage domestique. 

o Réhabiliter les ouvrages et équipements  en 
pannes au niveau des villages 

o Mettre en place un dispositif de gestion des 
ouvrages garantissant un entretien et maintien de 
la qualité des équipements 

o Renforcer les capacités managériales des organes 
de gestion des points dôeau 

 Approvisionnement collectif avec forage 
o Faiblesse rayon de desserte du forage 
o Faible capacité des ouvrages de stockage 
o Pannes récurrentes 
o Faible taux de branchements au réseau 
o Léthargie des instances de gestion (ASUFOR) 

o Renforcer la desserte du forage de Saré Bidji à 
partir de ses potentialités 

o Réhabiliter et renforcer la desserte du forage de 
Saré Gagna à partir de ses potentialités 

o Construction de 3 nouvelles AEMV 
o Redynamiser  les ASUFOR pour favoriser une 

meilleure gestion et rentabilité des forages 

Forces : 
 

 Approvisionnement des ménages 
o Existence de points dôeau potables 
o Accessibilit® des points dôeau 

o Mettre en place un dispositif performant dôentretien 
des ouvrages 

 Approvisionnement collectif avec puits moderne 
o Existence de puits modernes  
o Facilitation de lôexhaure par lô®quipement en PMH de certains puits 
o Débits satisfaisants avec une bonne capacité de production 

o Mettre en place un dispositif  performant 
dôentretien des ouvrages 

 Approvisionnement collectif avec forage 
o Existence dôun r®seau AEP fonctionnel 
o Acquisition dô®quipements neufs par le PEPAM 
o Débit satisfaisant et bonne capacité de production 
o Existence de potentialit®s dôextension du r®seau 

o Favoriser une ASUFOR forte et dynamique 
capable dôassurer un service de qualité 

CAPACITES 
ET 

VIABILITE 

Faiblesses : 
o Très faible implication des populations dans la gestion des ouvrages 
o Persistances de pesanteurs socioculturelles  
o Manque de formations des populations sur les questions li®es ¨ lôeau 

o Elaboration dôun plan local dôhydraulique et 
dôassainissement pour cerner toutes les 
contraintes qui entravent un ôacc¯s correct en eau 
des populations 

o Mobiliser tous les moyens humains,  techniques 
financiers au niveau local 

o Démarcher les actions prioritaires retenues auprès 
des partenaires techniques et financiers 

o Mettre en place un cadre institutionnel de pilotage 
o Assurer un dispositif de suivi- évaluation des 

actions menées 

Forces : 
o Opportunités de la Réforme pour impulser des changements 
o Existence dôun leadership incarné  par les élus, OP, société civile  

capable d impulser une nouvelle dynamique 
o Existence de partenaires techniques et financiers pour soutenir les 

initiatives à la base 
o Existences de politiques publiques en lien avec les OMD etc. 
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II- PROBLEMATIQUE  DE LôASSAINISSEMENT 
 
 

3.1. INVENTAIRE DES OUVRAGES DôASSAINISSEMENT COLLECTIFS 
 
 

3.1.1 Les infrastructures dôassainissement collectives 
 
La communauté rurale renferme 51 infrastructures, dont 29 établissements scolaires. Ces 
infrastructures renferment 54 édicules dont 43 fonctionnels. Ces édicules présentent un taux 
dô®quipement ad®quat de lôordre de 80 %.  
 

 Les lieux de localisation du point dôassainissement 
Lôinventaire des ®dicules publics a r®v®l® quôils sont localis®s dans : 

- les écoles majoritairement, avec 73 % des points inventoriés, suivent respectivement 
- les postes de santé 14%,  
- les mosquées 11%,  
- les places publiques 2%. 
 

 
 

3.1.2 Typologie des infrastructures dôassainissement 
 
Les infrastructures répertoriées sont au nombre de 51 et concernent les ouvrages de gestion 
des excréta. Trois types existent : 

- les latrines améliorées à fosse ventilée représentant 54%  
- les latrines à fosse manuelle 41%; 
- les latrines améliorées à fosse septique 5% 

 
Les latrines ventilée (VIP) comprennent : 1) la fosse de r®ception et dôaccumulation des 
boues, 2) une superstructure ou cabine un peu décalée par rapport à la fosse, 3) un tuyau de 
ventilation. 
 
Les toilettes à chasse manuelle ou TCM sont constituée : 1) dôune superstructure, 2) dôune 
cuvette, 3) dôun siphon hydraulique, 4) dôun tuyau dô®vacuation, 5) dôun regard dô®vacuation, 
6) dôune dalle en b®ton arm®e. 
 
Les ouvrages de gestion des eaux us®es nôexistent pas  
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3.1.3 Accès à l'assainissement pour les services sociaux de base 

 
 Taux de couverture en assainissement dans les écoles 

Le nombre dô®tablissement scolaire recens® au niveau de la CR de Saré Bidji sont au 
nombre de 29. Parmi ces établissements scolaires, 22 renferment des infrastructures 
dôassainissement avec de grandes disparités dans les taux dôacc¯s. Lô®tude des disparit®s 
montre que : 
 
- 28% des ®tablissements scolaires ne disposent dôaucun ®quipement en termes 
dôassainissement et dôhydraulique, 

 
- 10% des ®tablissements scolaires comptent des installations dôassainissement mais pas 

de points dôeau, 
 
- 3% des ®tablissements scolaires renferment des points dôeau mais ne disposent pas 
dôinstallations dôassainissement. 

 
 Qui a financ® lô®dicule public 

En dehors de lôEtat, plusieurs partenaires au d®veloppement accompagnent la collectivit® 
locale pour le financement de ce secteur. Il est accompagné de partenaires au 
d®veloppement, notamment lôUNICEF, lôUSAID/PEPAM, Aide et Action, etc. 
 
La quasi-totalité des ouvrages a été réalisée dans les périodes 2004 et 2009. Néanmoins, 
certains ouvrages ont été réalisés depuis 1996 grâce aux actions de lôONG Aide et Action et 
de lôAFDS. La quasi-totalité des financements concerne les édicules au niveau des 
infrastructures scolaires. 
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3.2. INVENTAIRE DES INFRASTRUCTURES D'ASSAINISSEMENT INDIVIDUELS 
 

3.2.1 Les ouvrages dôassainissement individuels 
 
Des enquêtes ont été menées sur un échantillon de 174 ménages représentant une 
population de 2544 personnes. Lôobjectif ®tant dôappr®cier le niveau dô®quipement des 
ménages en latrines et leurs comportements et pratiques en mati¯re dôassainissement.   
 

 Identification et typologie des infrastructures dôassainissement 
Sur un total de 299 latrines répertoriées, les types de latrine se présentent comme suit : 

- latrines traditionnelles : 83% ; 
- fosses septiques : 6% ; 
- latrines samplat : 5% ; 
- fosses à vidanger : 5%  

 
Ces chiffres confirment la situation de pr®carit®. En effet, lôessentiel des m®nages dispose de 
latrines traditionnelles. Les installations existantes ne r®pondent pas aux r¯gles dôexigences 
minimales dôhygiène.  
 

  
 

3.2.2 Accès à l'assainissement individuel 
 
Les données statistiques de notre échantillon sont illustratives de la situation en matière 
dôassainissement de base dans la communaut® rurale : 

- en moyenne deux ménages se partagent 1 latrine ; 
- le taux de latrinisation sô®tablit ¨ une latrine pour 8,5 personnes   

 
Ces latrines ne sont pas conformes aux normes techniques de construction. Elles sont 
souvent construites ¨ lôaide de f¾ts ou de pneus plac®s dans des trous qui servent de lieu de 
défécation. Ces latrines sont réalisés avec un matériau sommaire tout comme les clôtures en 
paille soutenues par des tiges dôarbres (81% des types de cl¹ture). La majorit® de ces 
latrines nôest prot®g®e de toiture soit 85%. 
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Le faible taux dôacc¯s ¨ lôassainissement de base et ¨ lôhygi¯ne, en plus des facteurs socio-
culturels qui constituent des éléments de blocage au développement du secteur est dû, 
aussi, ¨ la faible capacit® financi¯re des populations. Lôincidence de la pauvret® sur le niveau 
dô®quipement en latrine est fortement soulignée par beaucoup de personnes. Le très faible 
taux dôacc¯s ¨ lôassainissement provient essentiellement du manque de financements du 
secteur pour la r®alisation et la vulgarisation des infrastructures de base, de lôabsence de 
coordination des activit®s du secteur, dôune volont® politique encore timide mais aussi la 
faible implication des populations suite au d®ficit dôinformation et de sensibilisation sur les 
probl¯mes dôhygi¯ne et dôassainissement.  
Les effets conjugu®s dôun faible taux de couverture en eau et en assainissement, dans 
certains villages ont un impact souvent désastreux sur la santé de la population : on estime 
que plus de 80% des maladies diarrh®iques sont imputables ¨ la consommation de lôeau 
insalubre et à la prévalence de mauvaises conditions dôhygi¯ne et dôassainissement.  La 
majorité des décès des nourrissons et enfants est liée à la pollution de l'eau, au manque 
d'hygiène et à des moyens d'assainissement inadaptés. Ces conditions compromettent la 
survie des enfants mais aussi leur développement physique et mental. Les maladies comme 
les diarrhées entraînent, voire exacerbent la malnutrition, et peuvent avoir des 
conséquences sur le long terme.  
 

3.2.3 Conditions g®n®rales dôhygi¯ne 
 

 Lavage des mains 
Lôanalyse des r®sultats des enqu°tes a montr® dôune mani¯re g®n®rale que les personnes 
de lô®chantillon proc¯dent au lavage des mains avec du savon avant de manger et au sortir 
des toilettes.  
Les comportements des populations sôappr®cient aussi au niveau de lôentretien des lieux 
dôaisances. Les enqu°tes ont r®v®l® que 76% des ménages entretiennent environ 2 fois par 
semaine leurs latrines. Toutefois, les boues ne sont pas vidées, car les ménages dans leur 
large majorit® (78%) proc¯dent ¨ la fermeture des fosses lorsquôelles sont remplies. 
 

 Gestion des déchets solides et liquides 
Le mode dô®vacuation des excr®tas se fait dans les latrines traditionnelles. En ce qui 
concernant les eaux usées, le déversement dans la rue (71%) constitue le mode 
dô®vacuation le plus fr®quent. Cependant, une petite proportion des m®nages de lô®chantillon 
a recours aux puisards (7%) et aux fosses perdues (4%). Pour lô®vacuation des eaux de 
douche, elle se fait par infiltration sur place. 

 

   
 
Les modes de gestion des déchets liquides des ménages posent manifestement des 
problèmes de santé publique. Ce problème est visible dans tous les villages de la 
communauté rurale, mais reste accentué dans les villages ayant une importante taille 
démographique. Il crée des conditions favorables au développement des vecteurs 
responsables de la propagation de pathologies comme le paludisme et dôautres maladies 
liées à un environnement malsain.  
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Tableau 9 : Synthèse des forces et faiblesses 

THEMES Eléments Diagnostics Pistes de Réflexion 

ACCES A 
LôASSAINIS

SEMENT 

Faiblesses : 

o Développer des activités IEC sur le 
volet assainissement 

o Renforcer les ouvrages 
dôassainissement adapt®s au niveau 
des villages  

o Développer des mesures sociales pour 
subventionner la réalisation de latrines 
familiales 

 Assainissement des ménages 
o Prédominance des latrines traditionnelles 
o Inexistence dôinfrastructures dôassainissement au niveau de 

certains ménages 
o Faible prise de conscience sur la relation hygiène /santé 
o Mauvaise gestion des eaux usées  
o Latrines non conformes aux normes techniques de 

construction 
o Développement de pathologies liées à un environnement 

malsain 

 Assainissement collectif  

o Insuffisance des ouvrages dôassainissement au niveau des 
infrastructures communautaires 

o D®ficit dôactions de  sensibilisation et de formation des 
populations ¨ la promotion de lôhygi¯ne 

o Contraintes techniques et financi¯res li®es ¨ lôentretien des 
ouvrages 

o Développer des activités IEC sur le 
volet assainissement pour un 
changement de comportement 

o Renforcer les ouvrages 
dôassainissement adapt®s au niveau 
des lieux publics dans les villages et 
structures communautaires 

o Mettre en place un dispositif 
performant  de gestion des ouvrages 
garantissant leur pérennité 

Forces : 
 

 Assainissement des ménages 

o Existence de latrines modernes au niveau des ménages 
o Promotion dôouvrages dôassainissement avec lôappui de 

partenaires 
o Am®lioration de  la gestion de lôenvironnement avec la 
r®alisation dôouvrages dôassainissement 

o Renforcer les activités IEC au niveau 
des ménages 

o Valorisation de bonnes pratiques 
locales de  bonne hygiène 

 Assainissement collectif  
o R®alisations dôouvrages dôassainissement dans plusieurs   

villages et structures communautaires de la CR 
o Am®lioration de la gestion de lôenvironnement et du cadre de 

vie 

o Renforcer les activités IEC 
o Mettre en place un dispositif 

performant de gestion des ouvrages 
garantissant leur pérennité 

CAPACITES 
ET 

VIABILITE 

Faiblesses :   

o Les co¾ts assez on®reux des ouvrages dôassainissement 
o Faible implication des populations dans la gestion des 

ouvrages 
o Manque de formations des populations sur les  questions 
li®es ¨ lôassainissement 

o Harmonisation des types 
dôinfrastructures dôassainissement et 
privilégier ceux qui sont conformes aux 
normes techniques 

Forces : o Elaboration dôun plan local 
dôhydraulique et dôassainissement pour 
cerner toutes les contraintes qui 
entravent un assainissement correct 
correcte aux  populations 

o Mobiliser tous les moyens humains,  
techniques financiers au niveau local 

o Démarcher les actions prioritaires 
retenues auprès des partenaires 
techniques et financiers 

o Mettre en place un cadre institutionnel 
de pilotage 

o Assurer un dispositif de suivi- 
évaluation des actions menées 

o Existences de politiques publiques en lien avec les OMD  
pour dynamiser ces secteurs 

o Existence de partenaires techniques et financiers pour 
soutenir les initiatives à la base 
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I- PROGRAMMATION  

 
 
Le plan triennal dôinvestissement est un document de planification participative 
op®rationnelle. Il est constitu® dôun ensemble dôactions prioritaires clairement identifi®es par 
les populations et destin®es ¨ pallier les contraintes entravant lôacc¯s ¨ lôeau potable, aux 
infrastructures dôassainissement et la promotion de lôhygi¯ne. Il constitue donc, pour les 
partenaires au d®veloppement, un cadre de r®f®rence en vue de la mise en îuvre de leur 
programme dôaction dans ces secteurs.  
 

 Strat®gie dôapproche 
 
La strat®gie dôapproche qui repose sur un dialogue avec les acteurs locaux est structurée en 
trois grandes étapes : 
 
La premi¯re a port® sur lôidentification des contraintes et solutions ¨ partir du diagnostic 
participatif et des entretiens avec les personnes ressources. Elle est analysée dans un 
tableau de synthèse des forces et faiblesses, permettant de dégager des pistes de réflexion. 
Elle se termine par un tableau dôanalyse diagnostic qui constitue un r®capitulatif de lôexistant 
en termes dôouvrages hydrauliques et dôinfrastructures dôassainissement 
 
La seconde ®tape a permis dôaffiner le choix des activit®s. Lôexistant a ®t® compar® aux 
normes en mati¯re de couverture permettant dôidentifier le gap ¨ combler. Egalement, lô®tat 
de fonctionnalité, ainsi que le niveau de conformité aux normes techniques ont été appréciés 
permettant de connaitre les actions dôam®lioration ou de r®habilitation ¨ effectuer.  
 
La troisième étape a concerné la quantification et la localisation géographique des actions 
retenues. Elle a ®t® r®alis®e ¨ partir de trois tableaux dont lôanalyse progressive a permis 
dôavoir une cartographie des besoins de chaque village en mati¯re dôeau potable, 
dôassainissement et dôhygi¯ne. 
 

 Principaux axes de développement 
 
Sur la base du diagnostic, des actions jugées prioritaires ont été identifiées pour améliorer la 
situation en mati¯re dôacc¯s ¨ lôeau et aux infrastructures dôhygi¯ne et dôassainissement. Ces 
actions de développement retenues sont traduites en deux principales orientations 
stratégiques : 
 

- la promotion de lôacc¯s aux sources dôeau potable ; 
- lôam®lioration de lôacc¯s aux infrastructures dôassainissement publiques et priv®es. 

 
Ces diff®rentes orientations sont loin dô°tre ind®pendantes les unes des autres. Leur mise en 
îuvre permettra un d®veloppement int®gr®, comme le stipule dôailleurs lôobjectif NÁ 7 des 
OMD (Objectifs du Millénaire pour le Développement). Par rapport à cet aspect, il est 
souligné « quôen lôabsence dôinstallations sanitaires et dôhygi¯ne, lôeau potable est beaucoup 
moins utile à la santé». 
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1.1 COMPOSANTE EAU POTABLE 
 
 

1.1.1 Objectifs et r®sultats attendus pour lôhorizon 2015 
 

 Objectifs pour 2015 
Lôobjectif du PLHA ¨ lôhorizon 2015 est que la proportion de population ayant acc¯s ¨ une 
source dôeau potable atteigne 100%. Ce taux doit °tre couvert pour lôacc¯s au niveau des 
ménages de tous les villages de la CR, mais aussi au niveau de la totalité des infrastructures 
collectives.  

 
 Résultats attendus pour 2015 

Les r®sultats attendus pour 2015 en termes de couverture est une densit® dôun EPE pour 
300 personnes dans tous les villages de la CR de Saré Bidji. Lôatteinte de cet objectif passe 
par la réhabilitation de 2 bornes fontaines et de 4 branchements particuliers desservis par le 
système AEP de Saré Bidji mais aussi de réhabiliter celui de Saré Gagna avec une borne 
fontaine. Il sôagira aussi de réhabiliter les 20 puits modernes non fonctionnels. En termes de 
construction, la réalisation de 3 nouvelles AEMV dans les localités de Saré Bilaly, de Saré 
Kolidiang et de Saré Moussa Méta, lôatteinte des objectifs ¨ lôhorizon 2015 nécessite la 
réalisation de 26 EPE.   
 

1.1.2 Composantes du PLHA 
 

 Analyse du bilan 
Le diagnostic participatif a permis aux populations de la CR de Saré Bidji de ressortir les 
contraintes les plus ardues et de prioriser les actions à entreprendre pour une amélioration 
de lôacc¯s ¨ lôeau. Sur un total de 93 villages que compte la CR, 31 villages ne comptent 
aucun point dôeau potable. Pour les 62 villages qui disposent de point dôeau potable, 
lôanalyse du tableau ci-dessus a permis une identification des zones les plus déficitaires 
illustrée par un jeu de couleur variant du vert (acceptable), au rouge (mauvais) en passant 
par le jaune (moyen). Les principales variables analysées sont présentées dans le tableau 
ci-après. 
 

Tableau 10 : Variables dôanalyse de la situation en eau potable 

Variables Etat Type Etat Type Etat Type 

Fonctionnalité des 
équipements 

Tous sont 
fonctionnels 

 
Certains sont 
fonctionnels 

 
Tous sont non 
fonctionnels 

 

Hauteur de captage +5m  1-5m  Pas dôeau  

Syst¯me dôexhaure PMH/PMA  Poulie  Seau + corde  

Système anti bourbier Oui  

Certains sont 
dans un état 
de 
délabrement 

 Non  

Taux de couverture Acceptable  Moyen  Mauvais  

 
Lôanalyse de la tendance observ®e au niveau de chaque village a permis de d®terminer la 
typologie globale du village et de lui affecter une couleur. 

 




















































































